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La libéralisation du transport aérien et l’AGCS

Une analyse proposée par l’Association du transport aérien international

I. Introduction

Vers la fin de l’année 1999, une nouvelle série de négociations multipartites sur le commerce sera lancée à Seattle sous les auspices de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC).  Le commerce des services sera à l’ordre du jour et le transport aérien, partiellement couvert par l’Accord général sur le commerce des services (AGCS), recevra une attention particulière dans le but d’appliquer éventuellement l’Accord à ce secteur d’activités.


Le multilatéralisme est au coeur du transport aérien depuis octobre 1944, date à laquelle l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) a vu le jour, suivie quelques mois après par son organisation soeur, l’Association du transport aérien international (IATA).  Travaillant en étroite collaboration, ces deux organisations ont derrière elles une longue histoire dont elles peuvent s’enorgueillir pour avoir su répondre aux demandes des consommateurs et leur avoir donné le droit à la mobilité pour des prix qui n’ont cessé de décroître au cours des années alors que la sûreté et la sécurité augmentaient en parallèle.  Changer pour le plaisir de changer ne saurait, dans ces conditions, se justifier.


Le présent document est une synthèse des points de vue portés par les compagnies membres de l’IATA sur le transport aérien et l’AGCS et des mérites conjugués des différentes méthodes utilisées aujourd’hui pour libéraliser ce secteur d’activités.


Les vues exprimées ici sont susceptibles d’évoluer au fur et à mesure que les négociations avanceront et à la lumière d’autres changements qui risquent d’affecter le transport aérien.

II. L’AGCS et le Transport aérien

A. Généralités

L’AGCS est entré en vigueur en 1995, après plus de dix années de préparation et de tractations.  Pour la première fois depuis 1947, un cadre multilatéral de principes et de règles pour le commerce des services, identique à l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, était établi.

Trois éléments sont particulièrement importants :

· Premièrement, l’AGCS définit les conditions dans lesquelles l’élimination progressive des obstacles au commerce des services peut être effectuée ;

· Deuxièmement, le but est d’englober tous les services fournis sur une base commerciale dans tous les secteurs d’activités ;

· Troisièmement, les avantages dont un pays bénéficie seront mesurés sur la base d’une évaluation du commerce des services globale et non pas sectorielle.

Le transport aérien est de manière générale étranger à l’OMC et à l’AGCS et a souvent, à quelques exceptions près, considéré avec inquiétude le transfert de ses activités au sein de l’Accord général.

Bien que de nombreux aspects du transport aérien international reposent sur une base multilatérale, les relations entre les Etats sont toujours régies par des accords bilatéraux.  Cependant des pressions s’exercent en faveur d’un changement, progressif, vers un cadre multilatéral ou plurilatéral.

En considérant la façon dont le champ d’application de l’Annexe devrait s’exercer, les besoins suivants sont généralement reconnus:

· Subdiviser avec précision les secteurs d’activités pour les besoins du commerce ;

· Maintenir le transport aérien ‘dans la course’ ; et

· Innover, à savoir réfléchir sur la manière dont le principe de traitement de la nation la plus favorisée (NPF) peut être appliqué dans le contexte du transport aérien.

La manière dont les discussions sur le transport aérien seront abordées ne sera pas connue avant la réunion de Seattle.  C’est pourquoi l’IATA et ses 266 compagnies membres veulent rester proches des débats afin d’en avoir une meilleure compréhension et d’y apporter leur contribution.

Il est également important pour le transport aérien de travailler en coopération avec les gouvernements, tout particulièrement lorsque les experts n’ont pas de connaissances spécifiques en matière de transport aérien.  A cet égard, l’IATA accueille favorablement les échanges d’informations encouragés par les parties concernées, qui seront plus nombreux que lors des négociations du cycle de l’Uruguay ; l’aviation n’avait alors eu que peu de possibilité de se faire entendre.

Le cycle de négociations qui va s’engager ne manquera pas de mettre en relief l’importance que les gouvernements et les compagnies aériennes accordent à la réforme de la réglementation de l’aviation et à l’AGCS.

B.
Pourquoi l’AGCS n’a-t-il été que partiellement appliqué au transport aérien en 1994 ?

Il est utile d’examiner en premier lieu les raisons pour lesquelles les services de transport aérien ne sont que partiellement concernés par l’AGCS, conclu à la fin de l’année 1994.

Les négociateurs du cycle de l’Uruguay ont très vite reconnu que le transport aérien international était régi par un système complexe constitué de plus de 3,500 accords bilatéraux, dont chacun est un dosage équilibré d’échanges de droits entre Etats effectués sans discrimination ni distinction.  En outre, le cadre multilatéral établi par l’OACI et l’IATA, largement reconnu, est d’une portée mondiale.

La réglementation économique existante aujourd’hui présente suffisamment de flexibilité pour permettre le développement de services de transport aérien qui soient non seulement en adéquation avec les demandes des consommateurs, mais aussi de plus en plus compétitifs.  Elle a pu parallèlement renforcer la coopération indispensable au bon fonctionnement d’un système mondial englobant presque 185 pays (comparés aux 135 Etats membres de l’OMC) et des centaines de compagnies aériennes, petites ou grandes, transportant 1.5 milliard de passagers par an.

Un autre élément doit être également pris en compte.  Par opposition à l’ancien système de réciprocité bilatérale, le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) est le principe fondamental de l’Accord général.  Un membre de l’AGCS doit accorder immédiatement et sans conditions aux services et fournisseurs de services de tout autre Membre un traitement non moins favorable que celui qu’il accorde aux services similaires et fournisseurs de services similaires de tout autre pays.  Cette obligation s’applique systématiquement, c’est-à-dire qu’elle ne peut pas se limiter aux secteurs pour lesquels les Membres souscrivent des engagements spécifiques en matière d’accès au marché et de traitement national.  Des mesures en contradiction avec le principe NPF ne peuvent être maintenues qu’à la condition qu’elles soient couvertes par les exemptions déposées par chaque Etat à la fin des négociations du cycle de l’Uruguay.

A l’époque, l’application du principe NPF au transport aérien international avait été considéré – et c’est toujours le cas aujourd’hui – comme un frein au processus de libéralisation entre Etats de sensibilité proche.  Il convient d’ajouter qu’à la lumière de l’histoire des négociations bilatérales, beaucoup voyaient avec un enthousiasme limité le fait que certains Etats, qui n’étaient pas prêts à ouvrir leur marché, puissent en réalité bénéficier des avantages de la libéralisation. 

Ni les Etats ni les compagnies aériennes ne désiraient alors voir un double régime réglementaire s’installer, en particulier en matière de droits de trafic, où certains Etats appliqueraient les principes de l’AGCS pendant que d’autres s’en tiendraient aux dispositions existantes.  Si de nouveaux principes commerciaux devaient être appliqués au transport aérien, de l’avis général l’OACI, en tant qu’agence spécialisée compétente des Nations Unies, est bien mieux qualifiée pour prendre en considération les particularités et la structure réglementaire du transport aérien.  En d’autres termes, l’aviation plutôt que des intérêts commerciaux devrait continuer à jouer un rôle prépondérant au niveau des Etats.

C.
Portée de l’AGCS aujourd’hui

Au regard de ce qui a été exposé précédemment, un compromis a été élaboré qui laissait la porte ouverte à un élargissement futur du champ d’application de l’AGCS au transport aérien.  C’est ainsi que l’Annexe sur les services de transport aérien est née, laquelle ne couvre que trois types de services auxiliaires
 :

· Les services de réparation et de maintenance des aéronefs,

· La vente ou la commercialisation des services de transport aérien, et

· Les services de systèmes informatisés de réservation (SIR).

L’Annexe exclut expressément tout ce qui affecte les droits de trafic et les services directement liés à l’exercice de ces droits.  Les droits de trafic ont été définis
 au sens large afin d’inclure les routes, la capacité, la tarification et les critères de désignation des compagnies aériennes, tels que la propriété et le contrôle.  Ces droits sont quelquefois appelés droits solides, puisque nécessaires pour que l’autorisation d’exploiter des services puisse être accordée par opposition aux droits précaires.

La notion de droits précaires est apparue au cours des négociations dans un effort visant à classer par catégories les activités commerciales et à les distinguer des autorisations permettant l’exploitation des vols, et par conséquent à étendre le champ d’application de l’Annexe en limitant les exclusions énumérées dans celle-ci aux droits solides uniquement.  Aucun consensus n’a pu être atteint sur la séparation des deux catégories car certains Etats considéraient les droits précaires comme étant essentiels à l’exercice des droits solides et offrant un moyen de pression pour faire avancer le processus de libéralisation.

L’Annexe offre une particularité puisqu’elle énumère en incluant
 les services couverts par l’Accord général (voir paragraphe 3).  Il convient d’ajouter que la rédaction est également ambiguë en ce qui concerne l’exclusion des « services directement liés à l’exercice des droits de trafic »

Un élément important de l’Annexe concerne l’obligation (au paragraphe 5) faite au Conseil du commerce des services (CCS) d’examiner, au moins tous les cinq ans, l’évolution de la situation dans le secteur des transports aériens et le fonctionnement de l’Annexe.  Le CCS a été par conséquent chargé de réexaminer périodiquement le transport aérien indépendamment du futur des négociations plus générales de l’OMC.

Alors que le cycle de nouvelles négociations approche, beaucoup d’organisations, dont l’IATA, ont commencé à :

· Effectuer un travail d’explication auprès des principales parties concernées, afin de clarifier ce que l’AGCS couvre et ce qu’il ne couvre pas aujourd’hui ;

· Considérer l’AGCS comme un moyen important pour permettre la libéralisation ; et

· Comparer celui-ci avec d’autres moyens pouvant mener à la libéralisation.

Reconnaissant le large intérêt qui est porté à la réforme de la réglementation et aux progrès de la libéralisation, le présent document inclut les différentes alternatives qui pourraient être envisagées aussi bien dans le cadre de l’AGCS qu’en dehors de celui-ci, mais en parallèle.

III. Libéralisation dans le cadre de l’AGCS

A.
Alternatives pour une réforme

En réexaminant le fonctionnement de l’Annexe au cours des cinq dernières années, on est obligé de conclure que l’AGCS a eu une incidence très limitée sur les conditions dans lesquelles les trois services dont il a été question précédemment sont commercialisés.  Cela est sans doute dû au manque de clarté et de compréhension des dispositions de l’Annexe et au fait que les engagements premiers
 des Etats étaient modestes, que ce soit dans leur envergure ou leur portée et n’étaient rien de plus qu’une reconnaissance du status quo.  L’évaluation des résultats réalisés à ce jour devrait être prise en compte lorsque les alternatives pour une réforme seront examinées.

Deux alternatives possibles pour libéraliser le transport aérien dans le cadre de l’AGCS peuvent être envisagées :

· Alternative 1 – Ne pas porter de modification à l’Annexe en tant que telle, mais clarifier certains des termes utilisés et renforcer les engagements souscrits par les Etats tant au niveau qualitatif que quantitatif.

· Alternative 2 – Elargir l’alternative 1 et chercher à étendre les services inclus dans l’Annexe, sous certaines conditions afin d’éliminer divers obstacles spécifiques au commerce dans le transport aérien.

A quelques exceptions près, les compagnies Membres de l’IATA s’en tiennent à la politique fixée en 1994 selon laquelle il est prématuré de considérer l’AGCS comme un instrument pour libéraliser les droits de trafic.
  A cet égard, les points suivants devront être examinés :

· La plupart des Etats veulent avoir un rôle à jouer dans le transport aérien et, par conséquent et sauf exception, ils tiennent à garder un certain degré de contrôle en maintenant le principe d’accords établis sur une base sectorielle et non pas ouverte et englobant dans les échanges commerciaux tous les services nationaux ;

· La difficulté de prévoir, du point de vue du transport aérien, les conséquences de l’AGCS ; 

· Le souci réel de voir le principe NPF dans le cadre de l’AGCS freiner la libéralisation ; et 

· Le sentiment de plus en plus partagé qu’un système mixte basé sur des accords de type multilatéral ou plurilatéral et incluant certains principes de l’AGCS peut offrir une base solide pour une libéralisation élargie répondant à une série de règles prévisibles.

Les Alternatives 1 et 2, que nous nous proposons de commenter ci-après, seront au centre des discussions du prochain cycle de négociations portant sur le transport aérien.  Nos commentaires donnent un aperçu des opinions émises jusqu’à ce jour par d’autres organismes de transport aérien.

B.
Clarification et consolidation de l’Annexe (Option I)

Une approche minimaliste se limiterait à clarifier et à consolider l’Annexe telle qu’elle se présente aujourd’hui et à réévaluer les engagements pris à ce jour.  En même temps, il conviendrait d’améliorer la rédaction des points relatifs aux services de transport aérien tels qu’ils apparaissent dans la Classification centrale des produits des Nations Unies, auxquels il est fait référence dans Classification sectorielle des Services de l’OMC (W/120).

Beaucoup reste à faire pour améliorer le nombre et la qualité des engagements souscrits par les Etats concernant les trois services de l’Annexe.  Ces engagements et les exemptions à l’obligation NPF ont été examinés en détail dans la Note d’information du secrétariat de l’OMC
, laquelle montre que parmi les 135 Etats Membres de l’OMC, 46 ont pris des engagements sur les services de réparation et de maintenance des aéronefs, 36 sur les SIR et 34 sur la vente ou la commercialisation.

Pour diverses raisons, dont le désir d’obtenir un traitement équivalent sur une base réciproque, presque la moitié des Etats ont demandé des exemptions à l’obligation NPF en matière de vente et commercialisation et le SIR.  Il convient de noter que l’Accord stipule que le Conseil du commerce des services examinera toutes les exemptions à l’obligation NPF accordées pour plus de cinq années et que, en principe, la date d’échéance des exemptions accordées dans le cadre des négociations du cycle de l’Uruguay ne devrait pas excéder une période de dix années.  En outre, l’article II de la Partie II de l’AGCS (Traitement de la Nation la Plus Favorisée) stipule très clairement que les exemptions actuelles feront l’objet de négociations au cours du prochain cycle de négociations.

Comme indiqué précédemment, la Note d’information du secrétariat de l’OMC montre qu’il est nécessaire de clarifier le champ d’application de l’Annexe en ce qui concerne « les services directement liés à l’exercice des droits de trafic » pour lesquels l’AGCS ne s’applique pas.  Les services qui ne sont pas directement liés à l’exercice des droits de trafic sont couverts par l’Accord.  Cela demande clarification afin de cerner le champ d’application de l’Accord et de l’Annexe.  De préférence, l’Annexe devrait continuer à inclure les éléments couverts par l’AGCS tels qu’ils figurent actuellement au paragraphe 3.

Il conviendrait également de clarifier la définition  figurant à l’Annexe, relative à la vente et commercialisation des services de transports aériens
.  L’interprétation que l’OMC donne à cette définition entend que la possibilité de « vendre et de commercialiser librement » est offerte seulement au transporteur concerné.  Etant donné l’importance du rôle joué par les intermédiaires pour le compte des compagnies et la difficulté, voire l’impossibilité, de faire la distinction entre la vente et la commercialisation directe ou indirecte, il a été suggéré que la définition devrait englober tous les services de vente et de commercialisation d’une compagnie ou de ses agents autorisés effectués pour le compte de celle-ci.  L’utilisation du terme ‘librement’ devrait être également explicitée afin de savoir si cela s’étend à l’interdiction de restrictions existant fréquemment dans certains pays.

En ce qui concerne le secteur du transport aérien, ces considérations soulignent les insuffisances évidentes figurant dans la Classification Centrale de Produits (CPC) – la nomenclature internationale utilisée par les Etats lorsqu’il s’agit de prendre des engagements ou d’établir des listes d’exemptions
.  Cette question a été étudiée en détail dans la Note d’information du secrétariat de l’OMC
 ainsi que par le Département des Transports des Etats-Unis.

Comme le souligne l’OMC, à l’exception des services de réparation et de maintenance, il n’existe pas de relation directe entre la classification CPC et les services figurant au paragraphe 3 de l’Annexe.  Il en découle que l’utilisation de la classification CPC peut avoir des conséquences sur les services qui sont pas visés par l’Annexe, comme cela a été le cas pour beaucoup d’Etats qui avaient souscrit des engagements sur des services supplémentaires.

Au cours des années, le transport aérien a développé non seulement un langage précis et largement reconnu pour les besoins de la négociation, mais aussi des classifications pour l’établissement de normes et de services par l’OACI et l’IATA.  Ce lexique commun est utilisé au sein de l’industrie du transport aérien lors de discussions concernant l’AGCS et la réforme réglementaire, lequel ne correspond pas forcément à celui utilisé par les négociateurs.

Aujourd’hui, la classification CPC est trop vague pour établir avec précision un échéancier applicable au transport aérien.  Comme le fait remarquer le Département des Transports aux Etats-Unis, « cela peut engendrer des attributions ambiguës et arbitraires pour des secteurs d'activités qui peuvent avoir plusieurs classifications possibles ».  La classification des services de transports aériens et des services auxiliaires dans la nomenclature CPC doit être examinée avec attention pour parvenir à des définitions sectorielles communes.

Ceci est particulièrement important au regard des propositions qui ont été faites d’étendre le champ d’application de l’AGCS aux services auxiliaires.

C.
Elargissement du champ d’application de l’Annexe (Option II)

Plusieurs possibilités pour élargir la portée des services dans l’annexe ont été avancées par les gouvernements, les organisations internationales et diverses associations commerciales au cours des derniers mois.  Ces propositions seront considérées avec attention pendant l’année à venir et examinées en détail pour déterminer leur corrélation et l’impact possible sur le processus de libéralisation dans sa globalité.  Elles peuvent être classées en deux catégories :

· Elargissement de la portée des services auxiliaires ;
· Intégration de certains services comprenant des droits solides, en particulier les services de fret, les services de distribution expresse et les services charter.
A cet égard deux questions importantes se posent.  La première concerne les critères qui doivent servir de référence : la nomenclature CPC ou la terminologie et la classification utilisée communément dans le transport aérien.  Comme indiqué précédemment, le document de l’OMC aborde cette question en détail (paragraphes 61-68), en se référant spécifiquement aux services auxiliaires de toutes les formes de transport  et aux services qui soutiennent le transport aérien.

La seconde question est de savoir si un consensus peut être atteint en ce qui concerne l’application conditionnelle du traitement de la nation la plus favorisée.  Les propositions faites par l’Association des compagnies aériennes européennes (AEA)
 et les suggestions
 concernant l’intégration des services de fret s’articulent autour de l’acceptation d’une application conditionnelle de l’obligation NPF
.  D’après certains experts, une telle application, si elle est incluse dans l’Annexe modifiée ou dans un avenant, concernerait seulement les services relatifs aux droits de trafic.  Par conséquent, il est d’une importance fondamentale de pouvoir établir quels services se rapportent aux droits de trafic, ainsi que nous l’avons indiqué précédemment.

Sur la question des services auxiliaires, l’AEA considère que les négociations offrent enfin la possibilité d’éliminer certains obstacles au commerce dans le transport aérien existant à l’intérieur du système réglementaire actuel à la condition que des solutions soient trouvées concernant l’application conditionnelle de l’obligation NPF dans le cadre de l’AGCS.  L’AEA estime qu’une telle application doit être « un arrangement restreint aux seuls pays de sensibilité proche, concernant des mesures dont le caractère de réciprocité est une condition préalable pour que les barrières réglementaires puissent être éliminées ».

Avec une telle condition préalable, le document de l’AEA expose une série de propositions concrètes en ce qui concerne les premières et deuxièmes libertés
, les locations d’aéronefs avec équipages
, l’assistance au sol, les redevances d’aéroports et de navigation aérienne et certains domaines relatifs au fret, dont les procédures douanières, le transport intermodal et la concordance de l’interprétation de règles communes.

La libéralisation des services de fret aérien a été le sujet de nombreuses publications et une étude approfondie effectuée par l’Organisation pour la Coopération et le Développement économiques (OCDE)
 a été examinée lors d’une réunion en juillet 1999.  Le sujet est complexe parce que la fourniture de services de fret aérien n’est pas homogène selon les transporteurs, qu’ils soient des transporteurs polyvalents, ou tout-fret ou intégrés (y compris les transporteurs de distribution expresse).  C’est pour cette raison que l’IATA n’a pas encore un point de vue global sur cette question.

La réunion de l’OCDE a conclu que toute procédure réglementaire devra bénéficier à tous les intervenants logistiques.  En outre, l’intérêt porté par l’OCDE au fret aérien pourrait servir de prétexte à des pays de sensibilité proche pour procéder à une réforme du fret aérien afin de préparer le terrain à toute initiative pouvant être prise dans le cadre de l’OMC.

L’idée selon laquelle toute réforme réglementaire de fond, touchant les droits solides en particulier, doit être initiée par des pays de “sensibilité proche”, est reprise par l’AEA, qui pense que toute avancée du nouveau cadre réglementaire “ne peut se faire sans que la Communauté (européenne) et les Etats-Unis ne s’entendent parfaitement sur un secteur spécifique (à savoir la création d’un espace transatlantique commun pour l’aviation), question qu’il serait inapproprié de débattre dans le cadre multisectoriel des négociations de l’AGCS 2000”.

Une telle approche permettrait aux parties qui sont prêtes à s’avancer vers un régime multilatéral de le faire pour des secteurs spécifiques et d’élaborer des accords sur la base des principes de l’AGCS et ouverts aux autres pays de sensibilité proche.  En outre, les pays en développement et les pays en transition pourraient progressivement aller dans la même direction à leur propre allure.

D.
Position des pays en développement

En étudiant la portée de tout élargissement du champ d’application de l’AGCS, une attention particulière devrait être donné aux pays en développement et pays en transition 
.  Mais il est difficile de généraliser car ces derniers représentent un large éventail de situations et ils ont joué un rôle extrêmement mineur dans l’examen de l’évolution de l’AGCS.

Pour de nombreux Etats, y compris les Etats insulaires et les Etats enclavés géographiquement, le maintien de services aériens est une nécessité vitale qu’ils ne peuvent pas se permettre de mettre en péril.

Deux observations de caractère général doivent être gardées à l’esprit.  La première est que les pays en développement et les pays en transition représentent 80 pour cent de la totalité des membres de l’OMC.  La seconde est que le commerce extérieur compte en moyenne pour 38 pour cent de leur produit national brut, alors que celui-ci ne représente que 15 pour cent pour l’Union européenne et encore moins pour les Etats-Unis.

En principe, certains pays en développement peuvent avoir un intérêt d’un point de vue commercial pour que le transport aérien soit intégré à l’Accord afin de pouvoir obtenir un maximum d’avantages en utilisant les services de transport aérien à des fins de négociations dans d’autres secteurs.  A contrario, le sentiment général partagé par l’ensemble de l’industrie est que les services de transports aérien ne devraient pas être utilisés comme monnaie d’échange avec d’autres secteurs d’activités ou lors de différends commerciaux.

Cependant deux changements importants vont sans doute influencer à terme la manière dont les pays en développement et leurs compagnies aériennes considèrent le processus de libéralisation.  Le premier concerne le renforcement progressif des alliances entre grandes compagnies, lesquelles impliquent la participation de partenaires de toutes les régions du monde.  Le second est motivé par les sérieuses difficultés économiques auxquelles les transporteurs aériens qui existent depuis longtemps ont à faire face en Afrique, dans la région Asie-Pacifique, en Amérique du sud et aux Caraïbes pour des raisons diverses.

Nous aborderons cette question dans la section suivante, mais on peut déjà dire que de nombreux pays en développement en Afrique et en Amérique du sud préfèrent de loin libéraliser les services au niveau régional afin d’en mieux contrôler le processus.

En fait, l’AGCS reconnaît que les particularités liées à la situation des pays en développement puissent influer sur la portée du processus de libéralisation et son rythme.  D'autre part, les gouvernements ont la faculté d’agencer leurs engagements de manière à privilégier leurs nationaux et établir certaines mesures de sauvegarde.

Cependant, les négociations multilatérales au sein de l’OMC prévues à l’article X de l’AGCS – Mesures de sauvegarde d’urgence – n’ont pas progressé.  En 1998, l’OACI a publié une étude intitulée Mesures préférentielles pour les pays en développement dans le cadre de la réglementation économique du transport aérien international, qui mérite attention.

Si la notion de mesures de sauvegarde est élargie, elle pourrait amener les compagnies aériennes et leurs gouvernements à considérer avec confiance le processus de libéralisation, plutôt que de préférer la mise en place de mesures protectionnistes.  La mise en oeuvre de mécanismes transitoires devrait également ne pas être négligée.

Un travail de réflexion reste nécessaire pour déterminer comment les intérêts des compagnies aériennes en difficulté peuvent être préservés, tout en gardant à l’esprit le fait que le transport aérien est une composante essentielle de l’infrastructure d’une nation.

IV. Libéralisation en dehors du cadre de l’AGCS

A.
Approcher la libéralisation autrement

Lorsque les Etats-Unis ont déréglementé leur marché intérieur de l’aviation en 1977-78, ils ont mis en marche un processus sur lequel il ne serait plus possible de revenir.  Depuis lors, la libéralisation dont la portée n’a cessé de s’étendre, que ce soit par des accords bilatéraux, plurilatéraux ou régionaux, est devenue la composante dominante de l’environnement réglementaire international.

Les changements au niveau du marché qui s’en sont suivi ont amené les compagnies aériennes à se restructurer (en se privatisant ou en procédant à des alliances) et à mettre en place de nouvelles pratiques commerciales (sur la tarification et la distribution des services), créant en retour une nouvelle dynamique libérale.

De plus, de nombreux pays et régions, au regard de leur expérience en matière de libéralisation, se sont fait une opinion sur la ou les méthodes qui offrent le meilleur moyen d’élargir la portée de la libéralisation pour l’avenir.

Les Etats-Unis ont, en particulier, connu une grande réussite pour ouvrir les marchés par le moyen d’accord bilatéraux dits ciel ouvert avec quelque 36 pays, le premier signé en 1992 avec les Pays-Bas et le dernier en date avec l’Argentine.  D’un point de vue pratique, le fait que les Etats-Unis se soient appuyés sur une approche bilatérale a produit d’indéniables résultats.

D’autres pays
 ont également conclu plus de 30 accords ciel ouvert en dehors que ceux conclus avec les Etats-Unis et les Etats Membres de l’Union européenne.

L’expérience de l’Union européenne a été différente et sa perspective influencée par la mise en place réussie du système plurilatéral créé par le Troisième train de mesures de libéralisation de 1993.  Ces mesures ont été élargies à l’Espace Economique Européen et seront bientôt étendues à dix Etats d’Europe centrale et orientale.  La Commission européenne envisage également, et à ses yeux cela représente une grande avancée, la création d’un accord plurilatéral entre nations de sensibilité proche, en commençant par l’Union européenne et les Etats-Unis.

D’autres régions se sont tournées vers les accords de type régional comme le moyen privilégié de promouvoir la libéralisation entre nations de ‘sensibilité proche’.  Les exemples ne manquent pas, lesquels montrent l’émergence de systèmes plurilatéraux :  le Pacte andin, l’Accord Mercosur, le groupe de coopération économique pour la région Asie-Pacifique (APEC), la Communauté de développement sud-africain (SADC) et la Communauté pour l’Afrique de l’est et du sud (COMESA).

Le dénominateur commun qui se dégage de tous ces accords est l’approche pragmatique utilisée pour aborder les questions spécifiques à l’aviation afin d’arriver à des résultats concrets.  Ces accords incluent également un mécanisme de transition, qui implique l’existence de mesures de sauvegarde et une libéralisation progressive.  Curieusement, plus l’accord est libéral, plus les clauses précisent de manière extrêmement détaillée ce qui a été convenu, tout-à-fait à l’inverse de ce à quoi l’on serait en droit de s’attendre.

Dans ce contexte pragmatique, il conviendrait d’examiner comment l’expérience acquise depuis 1995 peut être utilisée pour faire avancer progressivement le processus de libéralisation par différents moyens et de, manière générale, pour convaincre l’industrie du transport aérien que l’AGCS peut apporter une ‘valeur ajoutée’.

B.
Recherche de nouvelles voies

Derrière les expériences américaine et européenne se cache la logique d’une libéralisation du marché de l’aviation négociée sur une base régionale ou mondiale.  Depuis quelque temps, la question est de savoir comment et quand les accords peuvent être mis en corrélation afin d’aboutir à un nouveau cadre réglementaire dont la portée serait soit plurilatérale ou potentiellement multilatérale.

Rappelons ici la position de l’AEA qui considère que toute avancée du nouveau cadre réglementaire “ne peut se faire sans que la Communauté (européenne) et les Etats-Unis ne s’entendent parfaitement sur un secteur spécifique (à savoir la création d’un espace transatlantique commun pour l’aviation), question qu’il serait inapproprié de débattre dans le cadre multisectoriel des négociations de l’AGCS 2000”.

D’autres propositions ont été avancées par l’OCDE visant à étudier le transfert des activités concernant exclusivement le fret vers un régime multilatéral ou plurilatéral afin d’accélérer l’adoption de règles multilatérales, en particulier par l’utilisation du principe NPF, et par la CCI qui envisage l’application du principe de « réciprocité exacte» ou « en miroir » aux services de fret.  Ces deux propositions ont été évoquées dans les sections précédentes.

Trois composantes communes se dégagent de ces propositions.  Tout d’abord, elles sont en dehors du cadre de l’AGCS.  Ensuite, elles sont exclusivement réservées à l’aviation.  Et enfin, elles s’articulent autour des principes de traitement NPF conditionnel ou de réciprocité exacte. 

La question fondamentale qui mérite d’être examinée est de savoir si le traitement NPF conditionnel peut être conçu pour être appliqué exclusivement au transport aérien et, par là même, répondre aux objections soulevées par l’application sans réserve de l’obligation NPF à ce secteur.  Le traitement NPF conditionnel a été inclus pour la première fois dans l’Accord relatif aux marchés publics.

Dans le cas de traitement NPF conditionnel on peut également parler de réciprocité exacte, ou d’ouverture vers les seuls pays qui ont pris des mesures similaires.  Cette disposition implique que le même traitement entre un certain nombre d’Etats de sensibilité proche soit appliqué conformément à un accord modèle transparent basé sur les principes de l’AGCS.  On peut envisager que d’autres Etats pourraient se joindre à ce « club plurilatéral » à la condition qu’ils acceptent le principe de réciprocité exacte.  Un Etat qui choisirait de ne pas adhérer, continuerait à être lié par les accords bilatéraux existants qu’il a conclu avec chaque membre du club.

Une fois qu’une masse critique serait atteinte, l’accord modèle pourrait alors être intégré à l’Accord général.  Cette approche aurait le mérite de permettre aux négociateurs d’élaborer certaines clauses (par exemple le traitement NPF conditionnel) dans le but d’aborder des questions concernant spécifiquement le transport aérien.

Si l’appartenance à un club peut être considérée dans le cadre de l’AGCS, elle devrait néanmoins recevoir l’approbation de tous les membres de l’OMC et être approuvée par la Conférence ministérielle
.  Les moyens d’y parvenir restent à déterminer.

En prenant pour acquis l’existence d’un consensus sur le besoin de libéraliser les marchés de l’aviation, la question fondamentale qui se pose est de savoir si la meilleure méthode pour faire avancer le transport aérien ne doit pas être accompagnée de mesures de sauvegarde appropriées et reposer sur des mécanismes traditionnels afin que le changement soit possible à gérer.

Il est maintenant de la responsabilité de la communauté de l’aviation et des négociateurs de déterminer dans quelle mesure l’approche préconisée par l’AGCS et l’OMC peut offrir le meilleur moyen pour répondre aux besoins des consommateurs, que ce soit les passagers ou les expéditeurs, tout en prenant en compte le rôle économique et social joué par l’aviation civile.

V.
Conclusion

Plusieurs conclusions s’imposent pour clore cette étude :

1. Beaucoup reste à faire pour expliquer à la communauté de l’aviation ce que représente l’AGCS.  En même temps, il est nécessaire de s’assurer que les négociateurs comprennent les besoins et les problèmes spécifiques au secteur du transport aérien.

2. L’industrie considère toujours l’OACI comme la seule agence intergouvernementale compétente pour prendre en considération à la fois les particularités, les accords réglementaires et les structures propres au transport aérien.

3. Cependant, le réexamen de l’Annexe sur les services de transport aérien se présente comme une occasion unique de pouvoir apporter clarification à la portée et la nature des activités et des dispositions figurant actuellement dans l’AGCS, et de pouvoir établir de meilleures définitions qui pourront être utilisées lors des négociations et de la mise en place d’un échéancier.

4. Tout élargissement du champ d’application de l’Annexe doit prendre en compte également d’autres problèmes potentiels liés au commerce du transport aérien, tels que les obligations liées aux aéroports et à l’encombrement de l’espace aérien, au contrôle de la sécurité, aux mesures de protection de l’environnement, à la facilitation, la taxation, les lois sur la concurrence et la protection du consommateur.  L’OACI demeure la seule institution de type multilatéral qui puisse traiter d’une telle diversité de problèmes.

5. L’industrie du transport aérien reste attachée au fait que les services de transport aérien soient traités sur une base sectorielle, et non pas négociés globalement.  La grande majorité des Etats veulent être parties prenantes au transport aérien et, par conséquent, à quelques exceptions près, désirent garder un certain degré de contrôle dans ce domaine en limitant les accords sur une base sectorielle plutôt que de servir de monnaie d’échange contre d’autres intérêts nationaux.

6. Les Membres de l’IATA sont convaincus que l’AGCS peut jouer un rôle positif dans le processus de libéralisation qui est engagé.  Bien sûr, sauf exception, ils considèrent que l’AGCS n’est pas, pour le moment, l’instrument central de la réforme du transport aérien.  Ils sont préoccupés par le fait que l’application sans condition de l’obligation NPF puisse freiner la libéralisation.  De plus, les accords bilatéraux sur les services aériens reste un moyen pratique de s’assurer du principe de réciprocité dans un secteur spécifique.

7. Cependant, l’opinion est de plus en plus répandue qu’un système mixte peut être mis en place pour permettre aux accords multilatéraux et bilatéraux de coexister selon les préférences et les besoins de chaque nation et région.  Une telle approche permettrait d’examiner l’application de certaines dispositions de l’AGCS et poser les bases d’une libéralisation élargie dépendant de règles prévisibles.  Pour le moment, il reste à savoir comment un double régime peut être mis en oeuvre.

Le défi qui va se poser à l’IATA au cours des prochains mois sera d’évaluer les intérêts, au sens large, de l’aviation mondiale, tout en s’appuyant sur les organisations nationales et régionales et les compagnies aériennes, dont les points de vue et leurs implications seront examinés avec attention.  La position de l’IATA ne manquera pas de refléter leur évolution.

_____________________________________

Annexe sur les services de transport aérien

1. La présente annexe s’applique aux mesures qui affectent le commerce des services de transport aérien, qu’ils soient réguliers ou non, et des services auxiliaires.  Il est confirmé qu’aucun engagement ou obligation spécifique contracté en vertu du présent accord ne réduira ni n’affectera les obligations découlant pour un Membre d’accords bilatéraux ou multilatéraux en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord sur l’OMC.

2. L’Accord, y compris les procédures de règlement des différends qui y sont prévues, ne s’appliquera pas aux mesures qui affectent :

a) les droits de trafic, quelle que soit la façon dont ils ont été accordés ; ou

b) les services directement liés à l’exercice des droits de trafic,

exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 3 de la présente annexe.

3. L’Accord s’appliquera aux mesures qui affectent :

a) les services de réparation et de maintenance des aéronefs ;

b) la vente ou la commercialisation des services de transport aérien ;

c) les services de systèmes informatisés de réservation (SIR).

4. Les procédures de règlement des différends prévues dans l’Accord ne pourront être invoquées que dans les cas où des obligations ou des engagements spécifiques auront été contractés par les Membres concernés et après que les possibilités de règlement des différends prévues dans les accords ou arrangements bilatéraux et les autres accords ou arrangements multilatéraux auront été épuisées.

5. Le Conseil du commerce des services examinera périodiquement, et au moins tous les cinq ans, l’évolution de la situation dans le secteur des transports aériens et le fonctionnement de la présente annexe en vue d’envisager la possibilité d’appliquer plus largement l’Accord dans ce secteur.

6. Définitions :

a) L’expression « services de réparation et de maintenance des aéronefs » s’entend desdites activités lorsqu’elles sont effectuées sur un aéronef ou une partie d’un aéronef retiré du service et ne comprend pas la maintenance dite en ligne.

b) L’expression « vente et commercialisation des services de transport aérien » s’entend de la possibilité pour le transporteur aérien concerné de vendre et de commercialiser librement ses services de transport aérien, y compris tous les aspects de la commercialisation tels que l’étude des marchés, la publicité et la distribution.  Ces activités ne comprennent pas la tarification des services de transport aérien ni les conditions applicables.

c) L expression « services de systèmes informatisés de réservation (SIR) » s’entend des services fournis par des systèmes informatisés contenant des renseignements au sujet des horaires des transporteurs aériens, des places disponibles, des tarifs et des règles de tarification, et par l’intermédiaire desquels des réservations peuvent être effectuées ou des billets délivrés.

d) L’expression « droits de trafic » s’entend du droit pour les services réguliers ou non de fonctionner et/ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant rémunération ou location en provenance, à destination, à l’intérieur ou au-dessus du territoire d’un Membre, y compris les points à desservir, les itinéraires à exploiter, les types de trafic à assurer, la capacité à fournir, les tarifs à appliquer et leurs conditions, et les critères de désignation des compagnies aériennes, dont des critères tels que le nombre, la propriété et le contrôle.

� L’Annexe sur les services de transport aérien, paragraphe 5, stipule que le Conseil du commerce des services “examinera périodiquement, et au moins tous les cinq ans, l’évolution de la situation dans le secteur des transports aériens et le fonctionnement de la présente Annexe en vue d’envisager la possibilité d’appliquer plus largement l’Accord dans ce secteur.”  (Le texte complet de l’Annexe figure à l’Appendice A du présent document)


� Un quatrième, les services d’assistance au sol, a été envisagé pendant longtemps au cours des négociations du cycle de l’Uruguay mais a été finalement abandonné.


� Le paragraphe 6(d) de l’Annexe stipule que “l’expression ‘droits de trafic’ s'entend du droit pour les services réguliers ou non de fonctionner et/ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant rémunération ou location en provenance, à destination, à l’intérieur ou au-dessus du territoire d’un Membre, y compris les points à desservir, les itinéraires à exploiter, les types de trafic à assurer, la capacité à fournir, les tarifs à appliquer et leurs conditions, et les critères de désignation des compagnies aériennes, dont des critères tels que le nombre, la propriété et le contrôle.”


� D’après les dispositions de l’AGCS, les Etats prennent des engagements en ce qui concerne l’accès au marché et le traitement national pour tous les services énumérés dans les listes d’engagements à moins qu’une exclusion spécifique ne soit stipulée.


� Le document de l’OMC sur les Services de transport aérien (S/C/W/59) stipule au paragraphe 4 que “L’expression ‘services directement liés à l’exercice des droits de trafic’ n’est pas définie, mais le fait que le paragraphe 3 [de l’Annexe] soit présenté comme une exception au sein de l’exclusion du paragraphe 2 implique que les trois services englobés sont considérés comme directement concernés.”


� Par exemple, des exemptions au principe de l’obligation NPF ont été déposées par environ la moitié des Etats qui avaient souscrit des engagements sur les SIR et la vente et la commercialisation.


� Cela pourrait être envisagé de deux façons:  soit en réalisant un accord spécial incluant des dispositions précises pour traiter des spécificités fondamentales de l’aviation, soit en abrogeant l’Annexe et en transférant les services de transports aériens au sein de l’Accord général, l’aviation recevant ainsi un traitement identique aux autres services.


� OMC, S/C/W/59, paragraphes 46-59 et tableaux s’y référant.


� Le paragraphe 6(b) de l’Annexe définit la vente commercialisation comme suit:  “l’expression vente et commercialisation des services de transport aérien s’entend de la possibilité pour le transporteur aérien concerné de vendre et de commercialiser librement ses services de transport aérien, y compris tous les aspects de la commercialisation tels que l’étude des marchés, la publicité et la distribution,” à l’exception de la tarification et des conditions applicables.


� Les Membres de l’OMC sont libres d’utiliser les définitions figurant au CPC ou bien des définitions sui generis, ou encore une combinaison des deux.  La plupart utilisent la classification CPC.


� OMC, S/C/W/59, paragraphes 37-40 et 60-66.


� Bureau de l’Aviation internationale, Département des Transports des Etats-Unis, Aviation Issues in AGCS 2000 and Other Fora, juillet 1999 (pp. 12-13)


� Voir les propositions de l’Association des compagnies aériennes européennes (septembre 1999).


� Par exemple, la déclaration de politique générale de la Chambre Internationale de Commerce sur Le fret et l’OMC, septembre 1998.


� L’Accord de l’OMC relatif aux marchés publics contient une telle clause.


� Les première et deuxième libertés sont considérées comme des droits dits de ‘transit’, par opposition aux autres libertés qui sont considérées comme des droits de ‘trafic’.  La première liberté est le droit de voler et de transporter du trafic en survolant le territoire d’un Etat.  La deuxième liberté est le droit de voler et de transporter du trafic en survolant le territoire d’un Etat et d’effectuer un ou plusieurs atterrissages pour des raison non commerciales. 


� Appelé également wet lease.  Implique la location d’un aéronef avec l’équipage d’un autre transporteur possédant un certificat d’exploitation valable.


� OCDE, Regulatory Reform in International Air Cargo Transportation, [DSTI/DOT(99)1], avril 1999.


� Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED) a étudié cette question au cours d’une réunion d’experts à Genève (21-23 juin 1999) sur les Services de transports aériens:  un ordre du jour concret pour les pays en développement.


� Ces pays sont les suivants:  Argentine, Australie, Brésil, Brunei Darussalam, Chili, Danemark, Ethiopie, Guatemala, Kenya, Pays-Bas, Macao, Malaisie, Nouvelle Zélande, Norvège, Suède, Singapour, Panama, Pérou, Samoa, Turkménistan, Emirats Arabes Unis, Ouganda, Royaume Uni et Venezuela (Communication de l’OACI).


� Voir article X (9) de l’Accord instituant l’Organisation multilatérale du commerce.
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